PROCES VERBAL  DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 19 AVRIL 2011 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

L’an deux mille onze le dix neuf avril à dix huit heures trente le conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO, Didier GEORGES, Béatrice RATELET, Roland GOGUERY, Gérard GUÉRIN, Francis DINOCHEAU, Henri BIGNELL, Valérie BOUTEVILLAIN, Corinne CHARLOT, Jean-Marie FERRARE, Anne-Marie FERREIRINHO, Solange HUGUEL, Olivier MAUPETIT, François MILLET Bernadette PANAUD

Etaient absents :

Mme Annie COPIN, MM. Patrick SEGAUD et Eric THIANT

Etaient excusés : 

Mmes et MM. Nadine MOREAU, Didier GUICHARD, 



Thierry JOUANIN, Stéphanie DEDION, Stéphanie LHOSTE. 

Ont donné Pouvoir :
Mme Nadine MOREAU à Mme Corinne CHARLOT




M. Didier GUICHARD à M. Gérard SANTOSUOSSO




M. Thierry JOUANIN à Mme Béatrice RATELET




Mme Stéphanie DEDION à Mme Anne-Marie FERREIRINHO




Mme Stéphanie LHOSTE à M. Henri BIGNELL

lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Madame Corinne CHARLOT a été nommée secrétaire de la séance.

Date de la convocation : 11 avril 2011
ORDRE DU JOUR

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

INTERCOMMUNALITE

1. Point informatif sur les travaux des Syndicats : SAGE et SIABA.
2. Bourges Plus : approbation du procès verbal de mise à disposition par la commune des biens immeubles et meubles affectés à l’exercice de la compétence environnement à la communauté d’agglomération BOURGES plus.
AFFAIRES GENERALES 

1. Nouvelle programmation du conseil municipal.

2. Approbation de la convention avec la SBPA.
L’HARMONIE DE LA CITE (Urbanisme, voirie, réseaux)

Adjoint délégué : Didier GUICHARD

1. Régularisation foncière de division et d’arpentage des parcelles AL 55 et AL 57.

2. Rocade Verte :
· enfouissement des réseaux aériens ;
· aménagement du carrefour.
3. Rendu compte de la signature avec le Bureau VERITAS :
· l’avenant n° 1 au contrat du Marché 23-2010 lot n° 1
· Contrat ponctuel pour le contrôle technique de l’ascenseur sis au centre de loisirs
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

1. Vote des taux 2011 des impositions locales.
2. Cotisation 2011 du SIETAH.
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 29-03-11
Monsieur le maire demande à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux s’ils ont des observations à formuler. En l’absence de remarque, le procès verbal est adopté à l’unanimité.

INTERCOMMUNALITE
1. Point informatif sur les travaux des Syndicats : 
· SIABA (Syndicat Intercommunal d’Etudes et des travaux d’Aménagement Hydraulique du Bassin de l’Auron) 

· Sur le compte rendu de la réunion du SIABA qui a eu lieu le 4 mars 2011 et qui portait sur la présentation des syndicats de rivières des bassins de l’Auron et l’Airain et leurs activités : SIABA, SIETAH de l’Airain et de Levet, SIA du Sagonnin. 

· Et SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux YEVRE-AURON)  
· Sur la réunion du 7 avril 2011 du SAGE à laquelle Monsieur le maire a assisté.
Monsieur le maire informe l’assistance de la fusion à venir de plusieurs syndicats,  dont le SIETAH de LEVET, laquelle a pour but une meilleure efficacité, notamment pour accomplir les missions. Il s’agit en effet de dresser un diagnostic de l’état biologique de l’eau, TROUY étant concerné par la Rampenne qui traverse son territoire.  Le SIABA s’est entouré de compétences spécifiques via l’embauche d’un  ingénieur.  Parmi les moyens logistiques, la Ville de TROUY a d’ores et déjà autorisé par délibération l’utilisation du cadastre numérisé.  L’objectif principal est de parvenir à une qualité de l’eau optimale d’ici 2015,  conformément à la directive.
Les activités concernées visent l’hygiène, les loisirs et l’agriculture. Les utilisateurs de l’eau seront encouragés à adopter des gestes vertueux, à rechercher des économies et à préserver les captages et les  rivages. Les missions du SIABA ne relèvent pas de l’exécution et s’attachent davantage aux diagnostics. Ainsi, progressivement ce sont les communes qui seront chargées de la mise en œuvre des actions.
Pour sa part, le SAGE en tant qu’organisme chargé des études à l’instar de l’Agence de l’Eau,  présidé par Yvon BEUCHON, vice-président conseil général,   a une  mission importante qui s’intéresse à l’ensemble des utilisations. Des impacts seront ressentis au niveau des collectivités territoriales lesquels sont  empreints de deux lignes de conduite à retenir :
· L’exemplarité au sein des orientations d’ordre économique et de préservation 

· La gestion des eaux pluviales en traitant les routes, les zones collectées par des bassins de rétention 
Des  contrôles seront dans ce cadre réalisés, desquels découlera l’élaboration de programmes de réhabilitation. Ceci présage donc quelques soucis et dans un avenir proche des décisions à prendre. Aux prescriptions suivront inévitablement des obligations qu’il conviendra de respecter selon un calendrier d’exécution. 

A la réflexion de Monsieur François MILLET sur la notion quantitative,  Monsieur le maire précise qu’il s’agit d’un autre aspect  dont la compétence relève davantage de la Communauté d’Agglomération de Bourges et de l’exploitant, à savoir la maîtrise des techniques de pompage, de traitement et les sources des zones de captage dont certaines arrivent effectivement à épuisement.
Monsieur le maire conclut sur ce point en précisant qu’il convient également de veiller à sensibiliser la population sur la qualité de l’eau via une communication diversifiée et régulière.
2. Bourges Plus : 
Approbation du procès verbal de mise à disposition par la commune des biens immeubles et meubles affectés à l’exercice de la compétence environnement à la communauté d’agglomération BOURGES plus.
Note explicative :

Monsieur le maire présente le point  à l’assistance :

Par courrier du 4 avril 2011, la communauté d’agglomération nous a transmis un projet de mise à disposition des biens affectés à l’exercice de la compétence environnement par BOURGES PLUS.
Ce document a été établi en fonction des éléments financiers collectés  par le cabinet missionné à cet effet, en particulier, l’annexe relative à l’inventaire des biens mis à disposition qui correspond à l’actif à transférer non amortissable ou en cours d’amortissement au 31/12/09.

Monsieur le maire complète ce point par plusieurs informations relatives à la compétence « Déchets » exercée par BOURGES PLUS :
La containérisation des ordures ménagères : l’équipement des foyers en containers rigides avait été demandé par plusieurs Villes, dont TROUY, en raison de la réduction des passages de collecte. Or, il s’avère que ces équipements présentent également des inconvénients tels

· leur stockage nécessite de la place et présente un encombrement, 
· ils ont tendance à ralentir le ramassage du fait de leur manipulation

· ils peuvent également être un frein au tri : tendance à y jeter plus facilement du verre…d’où un tri sélectif amoindri.
Monsieur Didier Georges rappelle que l’objet de la demande s’était également appuyé sur le fait que les foyers de la Ville de BOURGES sont dotés de ces matériels,  ce qui provoque une disparité de traitement entre les Communes de l’Agglomération.

La TEOM 2011 (Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères) : la baisse de ce taux se poursuit et atteint en 2011  -8% : 11.47%  au lieu de 12.56%. Monsieur le maire invite les élus à vérifier  cet impact dans leurs taxes foncières.
L’aménagement de la déchetterie TROUY : par des quais est prévue d’ici 2012 

Madame Valérie BOUTEVILLAIN signale que le container sis au Bodivioux génère des nuisances (mauvaises odeurs surtout l’été) en raison d’une utilisation massive et  suggère qu’il soit rappelé aux riverains que cet équipement est réservé à quelques foyers.

Monsieur Henri BIGNELL demande si BOURGES PLUS envisage d’évoluer vers une taxation au poids. 

Monsieur le maire estime que cette évolution sera certainement traitée mais qu’à ce jour le système présente toujours des inconvénients non surmontés. 
Monsieur Didier GEORGES fait référence à son expérience au sein du Gro-Co-Chom pour rappeler quelques expériences,  qui ont démontré que les communes du Cher ne sont pas encore prêtes contrairement à d’autres Régions, telle l’Alsace, où les comportements sont plus adéquats.

Après ces échanges, le conseil municipal est invité à approuvé le projet de procès-verbal et la délibération proposés par BOURGES PLUS : 
Délibération :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) en ses parties législative et réglementaire et notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-5, L. 5211-5, L. 5211-25-1, L. 5211-17 et L. 5216-5 II ;

Vu l’arrêté n°2002-1-1417 du Préfet du Cher du 21 octobre 2002 portant création de la Communauté d’Agglomération de Bourges ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2003-1-1677 du 17 décembre 2003 portant extension du périmètre de la Communauté d’Agglomération de Bourges ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2005-1-138 du 10 février 2005 portant mise à jour des statuts de la Communauté d’Agglomération de Bourges ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2006-1-1163 du 29 décembre 2006 portant modification des statuts de la Communauté d’Agglomération de Bourges (Bourges Plus).

Vu l’arrêté du Préfet du Cher n° 2009-1-720 du 30 avril 2009 autorisant la Communauté d’Agglomération Bourges Plus à étendre ses compétences, à titre optionnel et à compter du 1er janvier 2010, à la protection et à la mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie : lutte contre la pollution de l’air, lutte contre les nuisances sonores, soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie, élimination et valorisation des déchets des ménages et déchets assimilés (dont collecte).
Vu le projet de procès-verbal fixant les conditions de la mise à disposition des biens immeubles et meubles de la commune, affectés à l’exercice de la compétence environnement à la communauté d’agglomération Bourges +;

Considérant que par arrêté préfectoral n° 2009-1-720 du 30 avril 2009, Bourges Plus a étendu ses compétences, à titre optionnel et à compter du 1er janvier 2010, à la protection et à la mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie : lutte contre la pollution de l’air, lutte contre les nuisances sonores, soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie, élimination et valorisation des déchets des ménages et déchets assimilés (dont collecte).

Considérant que le transfert d'une compétence entraîne de plein droit la mise à disposition de la collectivité ou de l’établissement public bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l'exercice de cette compétence. 

Considérant que cette mise à disposition des biens transférés, sans transfert de propriété, précisant la consistance, la situation juridique, l’état général ainsi que l’évaluation de la remise en état desdits biens, est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les représentants de la collectivité antérieurement compétente et de la collectivité ou de l’établissement public bénéficiaire. 

Après en avoir délibéré et s’être prononcé :
DECIDE

Article 1er :

Approuve le contenu du procès-verbal de mise à disposition des biens meubles et immeubles de la commune, nécessaires à l’exercice de la compétence environnement par la Communauté d’Agglomération Bourges Plus, à compter du 1er janvier 2010 ;

Article 2 :

Autorise Monsieur le Maire à signer le procès-verbal de mise à disposition, annexé à la présente délibération ainsi que tout document y afférent ;

Article 3 :

Dit que la présente délibération sera notifiée à la Communauté d’Agglomération Bourges Plus en vue d’une délibération concordante de son Bureau Communautaire approuvant le contenu du procès-verbal de mise à disposition des biens de la commune ;

Article 4 :

Charge Monsieur le Maire d’accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

PROCES-VERBAL

DE MISE A DISPOSITION PAR LA COMMUNE DE TROUY DES BIENS IMMEUBLES ET MEUBLES AFFECTES A L’EXERCICE DE LA COMPETENCE ENVIRONNEMENT A LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION BOURGES +

Entre les soussignées :

La Commune de Trouy représentée par son Maire, Gérard SANTOSUOSSO, dûment habilité par délibération du conseil municipal (annexe 1) en date du 19 avril 2011.

Ci-après dénommée « la Commune »,










de première part,

La Communauté d’Agglomération Bourges Plus, représentée par son Président, Monsieur Alain TANTON, dûment habilité par délibération du Bureau Communautaire en date du …………………
Ci-après dénommée «Bourges Plus»,










de seconde part,

Après avoir été préalablement exposé :

Considérant que par arrêté préfectoral n° 2009-1-720 du 30 avril 2009, Bourges Plus a étendu ses compétences, à titre optionnel et à compter du 1er janvier 2010, à la protection et à la mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie : lutte contre la pollution de l’air, lutte contre les nuisances sonores, soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie, élimination et valorisation des déchets des ménages et déchets assimilés (dont collecte).

Considérant que le transfert d'une compétence entraîne de plein droit la mise à disposition de la collectivité ou de l’établissement public bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l'exercice de cette compétence. 

Considérant que cette mise à disposition, sans transfert de propriété, est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les représentants de la collectivité antérieurement compétente et de la collectivité ou de l’établissement public bénéficiaire. 

Considérant qu’il convient de constater contradictoirement la mise à disposition des biens transférés en précisant leur consistance, leur situation juridique, leur état général ainsi que l’évaluation de leur remise en état.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Cadre de la mise à disposition

Conformément aux dispositions de l’article L. 1321-1 du code général des collectivités territoriales, la Commune met à la disposition de Bourges Plus les biens meubles et immeubles dont elle est propriétaire pour l’exercice de la compétence élimination et valorisation des déchets des ménages et déchets assimilés (dont collecte) transférée à Bourges Plus, à compter du 1er janvier 2010.

Article 2 : Consistance des biens mis à disposition

Les biens mobiliers et les biens immobiliers mis à la disposition de Bourges Plus sont définis à l’annexe 3.

Article 3 : Conditions de la mise à disposition

La mise à disposition a lieu à titre gratuit. 

Article 4 : Obligations de Bourges Plus
Bourges Plus bénéficiaire de la mise à disposition s’engage à assumer l’ensemble des obligations du propriétaire. Il possède tous pouvoirs de gestion et assure toutes actions pour assurer le maintien en état des biens mis à disposition et notamment leur renouvellement, reconstruction, démolition, surélévation ou d’addition de construction.

Bourges Plus est substituée dans les droits et obligations de la commune afférents aux biens mis à disposition.

Article 5 : Date d’entrée de la mise à disposition

Les biens, objet du présent procès-verbal, seront mis à la disposition de Bourges Plus à compter du 1er janvier 2010.

Article 6 : Fin de la mise à disposition

La mise à disposition prendra fin en cas de retrait à Bourges Plus de la compétence élimination et valorisation des déchets des ménages et déchets assimilés (dont collecte) ou en cas dissolution de Bourges Plus.
La reprise des biens mobiliers et immobiliers mis à disposition s’effectuera dans les conditions prévues par le code général des collectivités territoriales.

Article 7 : Avenant

Toute modification des clauses du présent procès-verbal fera l’objet d’un avenant au présent procès-verbal, soumis à délibérations concordantes du Conseil municipal de la Commune et du Bureau Communautaire de Bourges Plus.

Article 8 : Litiges

Pour toute difficulté d’application du présent procès-verbal, la commune et Bourges Plus conviennent de saisir le Préfet du Cher avant tout recours contentieux.

AFFAIRES GENERALES

1. Nouvelle programmation du conseil municipal :
Considérant l’ajout d’une séance dans le calendrier initial, Monsieur le maire propose de supprimer la séance du mois de mai et d’avancer celle du mois de juin.

Suppression de la séance du 17 mai 2011

Programmation de la séance du conseil municipal au 7 juin aux lieu et place du 14 juin 2011.

Le conseil municipal n’y émet aucune objection.
2. Approbation de la convention avec la SBPA :
Note explicative :

Monsieur le maire présente le point : 
Tous les ans, les services municipaux sont confrontés aux problèmes de divagation de chiens ou de chats errants,  accentués par le fait que certains chiens font partie de la catégorie classée « dangereux »

Désormais, en vertu des obligations qui incombent aux Communes (code rural) et des pouvoirs de police du Maire (CGCT), le dépôt d’un chien à la SBPA doit faire l’objet d’une attestation certifiant que l’animal a été trouvé sur Trouy. Cela a donc des incidences. 
Il convient donc que nous passions une convention en bonne et due forme. 
Par courrier du 19 et 25 novembre 2010 (reçus le 2/12/10), la SPA et la SBPA nous ont proposé respectivement et comme chaque année, de signer une convention de services « fourrière animale ».

La SPA nous a rappelé la législation en vigueur à savoir « obligation pour les mairies de disposer d’une fourrière ou d’être conventionnées ». Elle propose une contribution de 0.22 € par habitant.

La SBPA propose une contribution de 0.18 € par habitant (uniquement les chiens).

En accord avec Monsieur le maire, Sylvie FRANCOUR a organisé un entretien avec Monsieur LEBOEUF de la SBPA avec qui la Ville a déjà passé des conventions et avec qui les relations ont toujours étaient satisfaisantes.

L’objet de cet entretien consistait à négocier une participation au cas par cas. Monsieur LEBOEUF y est favorable. 

En 2010,  la SBPA a recueilli 10 chiens provenant de notre commune. Le coût de prise en charge pour la SBPA représente 50 € par chien,  et ce,  sans bénéficie. En conséquence, la participation au cas par cas 2010 aurait représentée un montant de 250 € (au lieu de 700 € de cotisation susvisée). 

Les services proposent donc de reprendre le canevas de la convention « officielle » et d’y prévoir notre engagement à verser 50 € par chien confié à la SBPA par la Ville de TROUY, sur la base de l’attestation obligatoire que nous devons fournir.

En parallèle, le maintien d’une subvention vient encourager leurs actions la plupart bénévoles.

Concernant la question des chats, celle-ci est très problématique. A ce jour ni la SBPA,  ni la SPA ne recueillent les chats. Une association « les moustaches du Berry » serait en cours de création par un vétérinaire de VIERZON Mme COSSU-FROMENTIN.

Monsieur LEBOEUF  conseille également d’effectuer très régulièrement auprès des habitants une campagne de sensibilisation pour encourager notamment les propriétaires de chats à :
· stériliser

· tatouer (le tatouage est obligatoire).

La ville peut aussi, via l’aide et la bonne volonté d’habitants qui aiment les animaux, s’impliquer autrement en tentant de trouver des familles d’accueil ou d’adoption moyennant une aide de la collectivité pour les premiers soins (stérilisation, vaccins, tatouage…). Ceci est à réfléchir et toutes les idées sont les bienvenues pour aider les services à solutionner ce problème. 
Délibération adoptée à l’unanimité 
Vu le code rural qui impose des règles strictes pour la gestion des animaux errants,

Considérant que conformément à l'article L 211-22 du code général des collectivités locales, la capture et la gestion des animaux errants relèvent de la responsabilité du Maire,

Considérant que chaque commune doit disposer d'une fourrière communale (art. L 211-24 du code général des collectivités locales)

Considérant que la ville de TROUY ne dispose pas de cet équipement,

Monsieur le maire propose de passer une convention avec la Société Berrichonne de Protection des Animaux (SBPA) sise Route de Pont Vert - 18500 MARMAGNE au titre de l'année 2011 à raison :
· D’une part d’un paiement par la ville de TROUY à la SBPA d’une participation à hauteur de 50 € par chien trouvé sur la commune de TROUY et confié au refuge de la SBPA. L’attestation établie par la ville permet de confirmer le lieu où le chien a été trouvé et de préciser également s’il rentre dans le cas de l’article 3.

· D’autre part d’une subvention de la ville à hauteur de 150 € pour encourager et aider cette activité basée sur le bénévolat laquelle a été adoptée le       29-03-11 dans le cadre du BP 2011.

Le conseil municipal,

· APPROUVE la proposition,

· AUTORISE la signature de la convention ci-annexée. 

· DIT que cette dépense sera imputée au BP 2011.

CONVENTION RELATIVE AU SERVICE DE FOURRIERE ANIMALE

Entre,

La commune de TROUY, représentée par Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, maire 

D’une part,

Et

L’Association de protection animale de S.B.P.A. représentée par Monsieur LEBOEUF,

D’autre part,

PREAMBULE

Vu le code rural et notamment ses articles L 211-11, L 211-12, L 211-13, L 211-14, L 211-15, L 211-16, L 211-20, L 211-21, L 211-22,  L 211-23,  L 211-24,  L 211-25,  L 211-26, L 211-27,  L 214-6, L 223-10, R 221-27 à 35, R 214-28 à 33, R 215-5, R 223-23 à 37, R 228-4, R 242-32 à 84,

Vu l'arrêté interministériel du 30 juin 1992 relatif à l'aménagement et au fonctionnement des locaux d'élevage en vue de la vente, de la commercialisation, du toilettage, du transit ou de la garde de chiens ou de chats,

Vu l’arrêté municipal du 2 mai 2011 relatif à la prise en charge des chiens errants ou en état de divagation sur le territoire de la commune de TROUY, 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 19 avril 2011,

Il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 : 

La commune de TROUY concède à l'association S.B.P.A. la mise en fourrière des chiens trouvés errants ou en état de divagation sur son territoire.

ARTICLE 2 :

L'association S.B.P.A. s'engage à exécuter les prestations décrites ci-dessous, conformément aux dispositions légales et réglementaires susvisées.

ARTICLE 3 :

Ne sont pas concernés par la présente convention :

· la capture des animaux (à adapter au cas par cas)

· les chiens abandonnés par leur propriétaire ;

· les chiens abandonnés lors d’un décès ;

· les chiens abandonnés suite à une hospitalisation ou maison de retraite ;

· les chiens abandonnés des S.D.F. (voir cas par cas) ;

Ne sont pas concernés par la présente convention les chats errants ou les abandons.
ARTICLE 4 :

Les animaux sont apportés à la fourrière de la S.B.P.A. par les services municipaux habilités et désignés par Monsieur le maire et sont généralement les agents du service technique.

L'accueil des animaux se fera :

· Jours de la semaine : du  lundi au dimanche 

· Horaires : de 8 H 30 à 12 H et de 14 H 00 à 18 H 00

Les animaux devront être accompagnés d'un document établi par l'autorité municipale.

Ce document doit spécifier :

· les caractéristiques de l'animal,

· la date de sa capture,

· le lieu,

· autre mention à préciser.

ARTICLE 5 :

L'association S.B.P.A. peut procéder exceptionnellement à la capture et à l'acheminement de l'animal dans les cas suivants :

· par manque de moyen ou de locomotion de la Commune ;

· à définir suivant les cas.

Le tarif de cette prestation est de 23 € par capture et de 0,38 € du kilomètre parcouru par intervention.

ARTICLE 6 : PRISE EN CHARGE DES ANIMAUX

Dès son arrivée à la fourrière, l'animal est placé sous la garde de Monsieur LEBOEUF responsable de l'association S.B.P.A.

L'association s'engage à assurer :

· L'hébergement et la nourriture des animaux ;

· Les soins vétérinaires pour les animaux malades ou blessés (selon la charte validée par le CDPA du Loir et cher) ;

· Les vaccinations ;

· La recherche de l'identification de l'animal et de son propriétaire par tous moyens utiles ;

· Autre (blessures apparentes, personne responsable des blessures, automobiliste en cause…)

Une visite vétérinaire sera réalisée sous 24 heures et les animaux non identifiés le seront au plus tôt. (La visite sous 24 h est une exigence réglementaire - Voir ce qui peut se faire  - responsabilité du maire)

ARTICLE 7 : DELAI DE GARDE

L'animal, s'il n'est pas repris par son propriétaire, sera détenu en fourrière pendant 8 jours ouvrés.

Les animaux mordeurs ou griffeurs seront conservés pendant 15 jours et soumis à la surveillance vétérinaire légale et réglementaire.

ARTICLE 8 : DEVENIR DES ANIMAUX

Sans préjudice des dispositions spécifiques aux chiens dits dangereux, à l'issue du délai de garde, les animaux pourront être cédés à un refuge après avis d'un vétérinaire. Ils deviennent alors la propriété du refuge.

Devenir des animaux identifiés dont le propriétaire est introuvable : peuvent être cédés au refuge qui entreprendra les démarches auprès du gestionnaire national de l'identification.

Les animaux non identifiés mais dont le propriétaire se sera fait connaître, pourront être restitué à leur propriétaire sous réserve de leur identification préalable.

Les frais de garde et les soins vétérinaires seront à la charge du propriétaire. Le montant des frais de garde est de 10 € par jour. Le montant des frais vétérinaires fait l'objet d'une convention spécifique.

ARTICLE 9 : CAS DES CHIENS DITS DANGEREUX

Les dispositions des articles précédents s'appliquent aux chiens dits dangereux en état d'errance ou de divagation.

Les animaux identifiés seront restitués à leur propriétaire. La fourrière de la S.B.P.A. informera systématiquement l'autorité municipale aux fins de vérifications du respect des dispositions relatives aux chiens dangereux.

Les chiens de catégorie II dont le propriétaire demeure inconnu à l'issue du délai de garde pourront être cédés à un refuge après avis vétérinaire et identification si nécessaire.

ARTICLE 10 : REMUNERATION

En contrepartie des services apportés par l'association S.B.P.A. la mairie de TROUY s'engage à verser :
1. D’une part une participation de 50 € par chien trouvé sur la commune de TROUY. L’attestation établie par l’autorité territoriale fera foi des versements à effectuer.

2. D’autre part, d’une subvention de 150 € pour encourager les actions bénévoles de la SBPA.

Cette redevance est payable par virement bancaire.

Banque : Banque Populaire Val de France
Code banque : 18707

Code guichet : 00570


N° de compte : 09721374917

Clé RIB : 77




Domiciliation : BPVF BOURGES GOULEVENTS

Clause : le délai d'acceptation ne devra pas dépasser 2 mois au reçu de cette convention.

ARTICLE 11 : DISPOSITIONS FINALES

La présente convention comprend 11 articles. Elle est établie en deux exemplaires originaux. 

Elle est conclue pour une période de 12 mois. Elle fera l'objet d'une reconduction tacite ou d'une révision annuelle ; 

L’HARMONIE DE LA CITE (Urbanisme, voirie, réseaux)

Adjoint délégué : Didier GUICHARD

1. Régularisation foncière de division et d’arpentage des parcelles AL 55 et AL 57 :
Monsieur le maire,  ne devant pas participer à la discussion ni au vote de ce point qui le concerne personnellement, confie la présentation de ce point à Monsieur Roland GOGUERY et quitte la séance.
Note explicative :

Monsieur Roland GOGUERY présente à l’assistance le point : dans le cadre d’un bornage effectué par Sylvain NEUILLY, il a été décelé une délimitation de propriété inexacte. 
Notre Collectivité  propose donc de procéder à une régularisation par la cession d’une partie de sa parcelle cadastrée AL 55 (a et b), où est implanté le centre de loisirs municipal, au profit de la parcelle AL 57 appartenant à Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, maire de TROUY.

Afin d’assurer toute transparence à cette transaction de régularisation et selon le souhait du bureau municipal, les services ont sollicité l’avis du service France Domaines de la Trésorerie Générale du Cher quant à l’estimation de cette parcelle.

Par courrier du 11/04/11, l’inspecteur en charge du dossier a estimé, par référence au marché immobilier local, la valeur vénale des emprises à 230 €.
Le conseil municipal est invité à approuver cette cession sachant que l’acquéreur prendra à charge l’ensemble des frais (notaire, géomètre…)

Délibération adoptée à l’unanimité
Vu les parcelles AL 55,  appartenant à la Ville de TROUY,  où est implanté le centre de loisirs municipal et  AL 57,  appartenant à Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, sises Allée des Anémones à TROUY bourg ;

Considérant qu’à l’occasion d’un acte de division – bornage effectué par Sylvain NEUILLY, Géomètre,  il a été décelé que la propriété AL 57 empiétait à tort sur la propriété AL 55 ;

Vu la nécessité de régulariser cette situation pour éviter tous problème futurs ;

Considérant que ladite régularisation porte sur 57 m² ;

Considérant que la cession pour l’euro symbolique est proscrite et que le propriétaire est le maire, la ville souhaite que le prix soit fixé par le service des Domaines pour permettre une décision en toute transparence ;

Vu l’avis du service des Domaines en date du 11/04/11 fixant l’estimation de la valeur vénale des emprises à 230 € ;

Considérant que l’acquéreur prendra en charge l’ensemble des frais ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire adjoint et après avoir pris connaissance du plan de division ;

Le conseil municipal délibère.  

· Approuve la cession des parcelles AL 55 A d’une surface de 23 m² et AL 55 B d’une surface de 34 m², soit au total 57 m² au propriétaire de la parcelle AL 57, Monsieur Gérard SANTOSUOSSO.

· Fixe le prix de cession à hauteur de 230 € conformément à l’avis du service des Domaines ;

· Dit que l’ensemble des frais sera supporté par l’acquéreur de la parcelle AL 57 susnommé ;

· Confie la rédaction de l’acte à maître PREVOST, notaire à LEVET.

· Désigne Madame Béatrice RATELET, Maire adjoint,  pour signer l’acte de cession aux lieu et place de Monsieur le maire.

Ce point étant clos, Monsieur le maire rejoint la séance.
2. Rocade Verte :

· enfouissement des réseaux aériens ;

· aménagement du carrefour.

Présentation du point :

Monsieur le Maire rappelle la description du projet, son itinéraire et  porte à la connaissance du conseil municipal le plan du  tracé  de la liaison douce,  dûment approuvée par la ville et qui a fait l’objet d’une convention.
Dans le cadre de ce projet, deux décisions restent à infirmer ou confirmer :
L’enfouissement des réseaux aériens qui serait à la charge de la Ville de TROUY à hauteur de  24 à 25 000 €. La réalisation de ces travaux est une opportunité mais non une obligation. L’enfouissement concerne 5 maisons.

Monsieur le maire émet à regret un avis plutôt négatif en raison des autres travaux à faire au niveau des rues et des bâtiments de la Ville et en fonction des choix, des efforts, voire des sacrifices, que la ville s’impose faute de finances suffisantes pour tout faire.

 Afin de recueillir l’avis de l’assistance, Monsieur le maire opère un tour de table. De l’avis général découle que l’idéal serait bien entendu de réaliser ces travaux mais cette dépense obère encore une fois les efforts déployés pour trouver des financements aux nombreux autres projets de la ville. 
Après cet échange, cette question est soumise au vote. 

A la majorité des voix, enfouissement des réseaux n’est pas retenu par la Ville de TROUY :
POUR : 4 (Bernadette PANAUD, Stéphanie LHOSTE, Henri BIGNELL et Olivier MAUPETIT) 
CONTRE : 16
Délibération adoptée à la majorité :
Vu le projet,  l’itinéraire et  le plan du tracé  de la liaison douce ou « Rocade verte » dont les travaux seront réalisés par la Ville de BOURGES, 

Considérant que cette opération a dûment été approuvée par la Ville via une convention, la piste cyclable empruntant une rue située sur le territoire de la commune TROUY,

Considérant que dans le cadre de ce projet,  il a été proposé à la Ville de TROUY de prendre en charge l’enfouissement des réseaux aériens à hauteur d’une dépense de l’ordre de 24 à 25 000 €,

Considérant que la réalisation de ces travaux peut représenter une opportunité mais ne constitue pas une obligation et que cet enfouissement ne concerne que 5 maisons,

Considérant l’état des travaux à réaliser, tant  niveau des rues que des bâtiments de la Ville, lesquels ont pu être inscrits au BP 2011 grâce aux efforts déployés par la Ville faute de finances suffisantes pour tout faire ;

Après échange sur ce point, le conseil municipal délibère,

· Ne retient pas l’enfouissement des réseaux aériens de l’avenue Roland GARROS sis à TROUY nord proposé par la Ville de BOURGES dans le cadre du projet Rocade Verte.

L’aménagement du Carrefour
En premier lieu, il convient de rappeler que la Ville n’a pas été concertée sur cette partie de travaux dans le cadre de la rocade verte ci-dessus traitée.

C’est lors de la consultation des plans que Monsieur le maire a pris connaissance de l’aménagement envisagé du carrefour par la Ville de Bourges. Aussitôt des contacts ont été pris pour en savoir davantage et aussi pouvoir donner notre avis dans la mesure où la ville avait auparavant demandé son aménagement.
Monsieur le Maire explique la problématique qui se pose en terme de débit et de feux dont la synchronisation ne permet que le passage de 5 à 6 véhicules. Aux heures de pointe,  on peut constater de façon récurrente un engorgement  tant aux entrées qu’aux sorties d’agglomérations.

Ainsi l’idée générale de la Ville de BOURGES consiste à modifier la répartition des voies. La réalisation d’un rond-point est exclue pour des raisons techniques et sécuritaires dûment argumentées et motivées, notamment :

· pas suffisamment d’emprise et surtout pour le trafic poids lourd 

· autre argument imparable : la sortie avec feux du rond point n’est pas envisageable. 

Pour le moment l’aménagement du carrefour n’est pas arrêté définitivement et la Ville de TROUY a sollicité également l’avis du conseil général : une rencontre est prévue avec le Conseil Général et la Ville de BOURGES le 26/04/11.
L’assistance exprime son accord unanime avec cette démarche.

Ce dossier reste en conséquence à suivre.
Délibération adoptée à l’unanimité 

Vu le projet dénommé « Rocade Verte » sous maîtrise d’ouvrage de la Ville de BOURGES et approuvé par la Ville de TROUY par convention, le tracé empruntant une rue située sur son territoire, s’agissant de l’avenue Roland Garros,

Considérant que la Ville de BOURGES envisage dans le cadre de ce projet de modifier l’aménagement du carrefour sis à TROUY nord et à l’entrée de BOURGES, qui dessert la route de Saint-Amand RD 2144 (ex N144), la route de Châteauneuf CD73 et l’avenue Roland Garros ;

Considérant que la Ville de TROUY demande depuis plusieurs années l’aménagement de ce carrefour très emprunté et souvent engorgé aux heures dites de pointe,

Vu la problématique de l’aménagement qui doit combiner plusieurs types de déplacements : piétons, piste cyclable et véhicules dont des poids lourds,

Vu le projet présenté par la Ville de BOURGES dans le cadre de la Rocade Verte,


Considérant que ce projet ne satisfait pas la Ville de TROUY,

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, 

Le conseil municipal 

· Emet un avis défavorable au projet de la Ville de BOURGES présenté dans le cadre de la « Rocade Verte »,

· Demande à être concerté officiellement,

· Sollicite l’avis du Conseil Général en raison de  la RD 2144 (ex N 144) afin que ce projet soit reconsidéré.

3. Rendu compte de la signature avec le Bureau VERITAS :

Notice explicative

Monsieur le maire présente le point : Dans le cadre du marché 23-2010 lot n° 1, attribué au Bureau VERITAS,  portant sur le contrôle électrique des bâtiments, une visite de toutes les structures a été effectuée. 
Conformément à la réglementation en vigueur, il s’avère que deux prestations ont lieu d’être ajoutées au contrat initial s’agissant :

De la vérification annuelle des installations électriques de la serre municipale ;
Du contrôle technique de l’élévateur de personne à mobilité réduite sis au centre de loisirs dans le cadre d’une vérification quinquennale des ascenseurs obligatoire selon la loi Robien.
Le conseil municipal est donc invité à en prendre acte.

Rendu compte des décisions portant sur la conclusion 
· de l’avenant N° 1 au contrat du Marché 23-2010 LOT N°1

· d’un Contrat ponctuel 

Vu la consultation portant N° 23-2010 portant en ce qui concerne le LOT N° 1 sur le contrôle des installations électriques des bâtiments communaux ; 

Vu la décision du 14-12-10 par laquelle les prestations relatives au lot N° 1  ont été confiées au Bureau VERITAS ;
Vu la délibération du 21 septembre 2010 par laquelle le conseil municipal donne délégation au maire de certaines de ses attributions « De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de fournitures, de services et de travaux et accords cadres d’un montant inférieur à  193 000 € HT (au lieu de 206 000 € HT) ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget » ;

Considérant qu’à l’issue de sa première visite, le Bureau VERITAS nous a fait part de la nécessité de prévoir 
· d’une part, le contrôle des installations électriques de la serre municipale pour un montant annuel de 45 € HT ;
· d’autre part, le contrôle technique de l’élévateur de personne à mobilité réduite sis au centre de loisirs pour un montant de 250 € HT  dans le cadre d’une vérification quinquennale.

Entendu l’exposé de Monsieur le maire,

Le conseil municipal, 
Prend acte de la signature 
· d’une part de l’avenant N° 1 au contrat N° 23-2010 Lot N° 1 portant sur la vérification annuelle des installations électriques de la serre municipale à hauteur de 45 € HT, 
· d’autre part d’un contrat ponctuel portant sur le contrôle technique de l’élévateur de personne à mobilité réduite sis au centre de loisirs pour un montant de 250 € HT dans le cadre d’une vérification quinquennale.
Dit que la dépense en découlant sera imputée au budget 2011.
AVENANT N° 1 AU MARCHE 23-2010 - LOT N° 01
CONTROLE (électrique, éclairage et incendie) 
DANS LES BATIMENTS

	A. Identification de la personne morale de droit public qui a passé le marché et du titulaire
	


Ville de TROUY

Place du 8 mai 1945

18570 TROUY

Tél. 02-48-64-78-18

Objet de la consultation : 

Titulaire: 
BUREAU VERITAS 



ZAC de L’orchidée Bâtiment Jupiter



Avenue Louis Billant



18570 LA CHAPELLE ST URSIN



Tél. 02 48 23 05 89



Fax 02-48-20-53-19

Montant initial: 



1 525 € HT par an
Montant de l’avenant :


    45  € HT  par an
	Nature de l’acte modifiant le montant du marché
	Numéro de l’acte
	Date de l’acte

	Avenant


	01


	12-04-11


	B. Objet de l’avenant
	


Le présent avenant porte sur 

1/ l’ajout du contrôle des installations électriques de la serre municipale sise à TROUY.
	C. Signatures des parties
	


A TROUY 
, le 12 avril 2011
Le titulaire,






Le pouvoir adjudicateur









Le maire









Gérard SANTOSUOSSO

	D. Notification de l’avenant
	


La notification consiste en la remise d'une photocopie de l'avenant au titulaire. Cette remise peut être opérée par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, coller dans ce cadre le (les) avis de réception postal (postaux) daté(s) et signé(s) du (des) titulaire(s). En cas de remise contre récépissé, le(s) titulaire(s) signera (ront) la formule ci-dessous.

Reçu à titre de notification, une copie certifiée conforme du présent avenant.

LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

1. Vote des taux 2011 des impositions locales 
Monsieur le maire donne la parole à Monsieur Didier GEORGES lequel présente le point et commente avec précision les documents soumis au vote du conseil municipal,  notamment le montant des bases officiellement notifié, leur évolution ainsi que le produit obtenu par application des taux augmentés de 1.5% conformément aux orientations annoncées dans le débat d’orientation budgétaire et actées dans le cadre du vote du Budget primitif 2011.
Evolution des bases de la Ville de TROUY après notification des éléments fiscaux

Les Bases de la TH évoluent de 

  +4.25%

Les Bases de la TF évoluent de 

  +2.44%

Les bases de la TFNB évoluent de 
 
 - 0.48%

A taux identique, le produit « assuré » est égal à 1 064 649 €, soit une évolution de + 2.85 % ou +29 570 € par rapport à 2010 (1 035 079 €)

L’augmentation de taux limité à 1.5 % permet une évolution supplémentaire du produit attendu, liée au taux, de  +16 019 € ; ce qui nous amène à une pression fiscale globalement augmentée de 45 589 € par rapport à 2010, pour ainsi parvenir à un produit finalement attendu de 1 080 667 €.

F.N.G.I.R : le montant de ce fond national de garantie individuelle de ressource vient compenser les pertes de recettes de la collectivité constatées uniquement après réforme et après prise en compte de la DCRTP. 2 cas de figure se présentent quant au versement de cette dotation : dotation (gain) pour communes constatant une perte de ressources et prélèvement (dépense) pour communes gagnantes de la réforme. Au titre de 2011, la somme correspondant à la dotation nous revenant, s’élève à 19 593 € et correspond exactement au transfert du fond départemental de péréquation de la TP, versé jusqu’à présent par le département. Cette année encore, et de manière exceptionnelle, un versement de la part du Département nous sera versé en quelque sorte en doublon, au titre du FDTP, car les modalités de versements étaient assises sur le principe du versement N en N+1.

Monsieur le maire souligne que l’action financière des collectivités se résume d’une part, à la fixation des taux des impôts locaux, elle-même limitée en raison de la règle proportionnelle entre les taux et d’autre part, aux tarifications des services publics rendus par la collectivité aux administrés.  En effet, toutes les autres ressources des villes sont désormais bloquées, gelées, voire supprimées.

Une réalité s’impose, les villes détiennent peu de marge pour s’opposer à l’emballement des dépenses. 
Malgré tout, la Ville de TROUY s’est inscrite dans une politique d’effort en limitant la pression fiscale et en diminuant certains tarifs, tels ceux de la restauration scolaire.  Certes, ces efforts peuvent paraître symboliques mais ils se justifient par la volonté de la ville d’emmener jusqu’au bout ses projets alors que les  subventions se raréfient elles aussi, d’où une vigilance accrue. 
Enfin,  Monsieur le maire tient  à faire part au conseil municipal d’un petit rappel historique. 
En 11 ans, les bases des impositions locales de l’habitation et du Foncier Bâti ont évolué de + 61 à 69 %, les taux de  + 31 % et le produit base par taux a suivi une progression de 111 à 121 %.

Délibération adoptée à la majorité par

17 voix pour
3 abstentions (Bernadette PANAUD, Stéphanie LHOSTE et Henri BIGNELL)
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi de Finances,

Vu l'état n° 1259 portant notification des bases nettes d'imposition des quatre taxes directes locales et des allocations compensatrices, ainsi que des nouvelles dotations de compensation de réforme de la taxe professionnelle (DCRTP et FNGIR)

Ayant entendu l'exposé de Monsieur le maire,

Vu la commission finances de synthèse du 14 mars 2011

Vu le budget primitif voté le 29 mars 2011

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,

· DECIDE de fixer les taux d'imposition pour l'année 2011 comme suit selon une augmentation de 1.50 % :

	
	Taux N-1

2010


	Taux N

2011
	Bases N

2011
	Produit N

2011

	Taxe d’Habitation
	13.97
	14.18
	3 481 000
	493 606


	Foncier Bâti


	25.22
	25.60
	2 058 000
	526 848

	Foncier non bâti


	56.77
	57.62
	104 500
	60 213

	TOTAL


	
	
	
	1 080 667


2. Cotisation 2011 du SIETAH.

Monsieur le Didier Georges présente le projet de délibération soumis au vote.

Monsieur le maire fait remarquer l’effort du Syndicat concernant la diminution de la cotisation de base, de - 0.18 € soit – 15.8 %.

Délibération adoptée à l’unanimité 

Monsieur Didier GEORGES fait part à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux de l’état des cotisations 2011 fixé par le  SIETAH de Levet (Syndicat intercommunal d’études et de travaux d’aménagement hydraulique) lors de sa réunion du 30 mars 2011, à laquelle Monsieur le maire a assisté :  

Cotisation annuelle propre au syndicat :

La cotisation 2011 sera de 0.96 € par habitant (Contre 1.14 € en 2010, soit une baisse de 0.18 €)
3797 habitants x 0.96 €
= 3 645 €

Cotisation spécifique de chaque commune à l’étude du bassin versant de l’Auron :
 

La cotisation a été estimée selon plusieurs paramètres et sera de l’ordre de 1 144 €
  

Entendu l’exposé de Monsieur le maire adjoint aux finances, le conseil municipal,

· Approuve les cotisations 2011 pour un montant total de 4 789 €, telles que susvisées, lesquelles seront imputées sur le budget communal 2011, section de fonctionnement, article 6554.

L’ordre du jour étant épuisé et en l’absence de question particulière, 
la séance du conseil municipal est levée à 19 H 40.
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